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« L’immobilier ne peut pas être perdu ou volé, et il ne peut pas être emporté. Acheté avec bon sens, payé en totalité et géré avec raison, il est le placement le plus sûr du monde. »

Franklin D. Roosevelt





Avertissement


Ce livre est un exercice de vulgarisation avec les grands principes, et eux seuls, mis en exergue, et non pas une « bible » technique. Des œuvres, complètes et précises, existent en la matière, mais elles sont souvent très ennuyeuses et difficiles d’accès. Ce n’est pas mon projet avec ce « manuel de survie » qui simplifie à dessein certaines notions fiscales et patrimoniales.





Introduction


L’immobilier, c’est très compliqué, et les règles changent en permanence, mais les bases indispensables peuvent être acquises avec un peu de préparation, de lecture, et la consultation de médias spécialisés.

Il manquait un livre court, accessible, pour comprendre l’essentiel et construire un patrimoine avec sa sensibilité et le temps dont on dispose. Vous l’avez entre les mains… Afin qu’il n’en tombe pas (de vos mains), j’ai essayé de rendre plus digeste des sujets ardus en parsemant cet ouvrage d’anecdotes métier, d’histoires vécues et de réflexions philosophiques de haute volée, empruntées notamment à Michel Audiard, Frédéric Dard, Sénèque, Voltaire, Steve Jobs, Enrico Macias et autres grands esprits. Pour faciliter votre compréhension, je ne « jargonnerai » pas comme un notaire ou un expert-comptable aux propos parfois obscurs, mais j’expliquerai simplement, avec des mots compréhensibles par le commun des mortels.

Cet ouvrage n’a pas la prétention de faire de vous un expert de l’investissement immobilier, mais pourra vous permettre de vous concentrer sur le plus important, de faire votre chemin en évitant les principaux pièges.

Les connaissances fondamentales sont déjà d’un niveau stratosphérique : juridiques, fiscales, droit locatif, techniques du bâtiment. Il faut une vie pour apprendre et tout maîtriser, et l’inflation normative et réglementaire est délirante, jusqu’à l’absurde parfois.

En immobilier, l’instabilité est la norme : lorsque vous avez assimilé un critère, il change. Par exemple, la taxation des plus-values immobilières a changé quatorze fois en trente ans ! Plus de cinquante dispositifs d’aide à la pierre ont existé ou sont encore en vigueur, tous plus complexes et différents les uns des autres.

Si vous démarrez de zéro, vous ne deviendrez pas expert immédiatement, mais vous aurez la base de ce qu’il faut savoir, et vous saurez sur quoi porter spécifiquement votre attention. Vous serez meilleur que 90 % des investisseurs, notamment ceux biberonnés aux nouveaux « gourous » de l’immobilier qui pullulent sur YouTube et sur les réseaux sociaux.

Il sera question de bon sens, d’expérience, des grands principes qui fonctionnent sur tous les marchés et à toutes les époques, au-delà des modes et des « nouveaux montages ». Nous verrons comment vous entourer de conseils ayant une communauté d’intérêt avec vous.

Mais avant tout, quel est mon parcours ?

L’immobilier n’est pas une « passion », mais j’ai compris assez tôt l’effet de levier qu’il permettait, sur le plan professionnel et pour le développement d’un patrimoine. Je suis tombé par hasard dans le métier en répondant à une annonce, « Recherche négociateur », dans mon Haut-Bugey natal. J’ai la chance d’être curieux, j’aime par-dessus tout apprendre et progresser chaque jour, et j’ai sûrement été inspiré par la devise de ma bonne ville d’Oyonnax « Improbo fabrum labore ascendit » (« Elle s’est élevée grâce au travail ») en m’impliquant sans doute plus qu’un autre.

L’immobilier ne consiste pas seulement à vendre des maisons, c’est un échange profond avec des êtres humains autour de leurs rêves et de leurs objectifs. Il faut parfois gérer des rancœurs familiales, des attachements affectifs, donc déraisonnables, à un bien ou à sa valeur, tout en s’efforçant de ne pas juger. Cela implique une intimité immédiate avec les gens concernant leurs revenus, leur situation familiale, leurs projets ou les épreuves qu’ils peuvent traverser.

C’est très enrichissant et l’on apprend tous les jours, sur le plan technique et surtout sur la nature humaine ; je ne m’en lasse pas après trente-cinq ans de métier. Je suis même parvenu à développer les indispensables « troubles dissociatifs de l’identité » dont il faut être affublé, lorsque j’arrive à dire, pour la même vente, au vendeur « c’est une offre inespérée que vous devez saisir », et à l’acheteur « à ce prix-là c’est cadeau, en avez-vous conscience ? »

J’ai acheté mon premier « immeuble » à 23 ans, un tout petit truc de trois studios. J’étais un jeune négociateur immobilier, et je venais de comprendre qu’on pouvait acheter sans apport, avec l’argent du banquier. Ce ne fut pas l’affaire du siècle : beaucoup de travaux à venir, et un éloignement géographique qui m’a privé de la réactivité indispensable. Mais je commençais à apprendre, à comprendre.

Et le virus était inoculé : je savais que je ferais ça toute ma vie, acheter sans apport, mes loyers couvrant mes mensualités. J’appris ensuite à neutraliser la fiscalité, très lourde en immobilier, ou à rembourser un crédit plutôt que de payer un loyer à fonds perdu tous les mois pour me loger.

J’ai fait des dizaines d’investissements, j’en ai revendu beaucoup, notamment parce que je quittais les secteurs où j’avais investi, au rythme de mes obligations professionnelles ou lorsque la fiscalité mangeait la marge nette.

Au fur et à mesure de mes opérations, j’en arrivais vite à un constat : sauf exception, il n’y a pas de service pour les investisseurs dans les agences immobilières généralistes. Ni choix de biens, ni conseils, ni services périphériques. Et nous verrons que, pour un même bien avec le même loyer et le même investisseur, le régime de location meublée ou nue et la durée du financement avec un apport plus ou moins important feront varier le rendement net du simple au triple !

Je décidai donc, en 1999, de créer la première agence puis le premier réseau d’agences immobilières dédiées aux investisseurs. Grâce à cette spécialisation, j’ai eu le privilège de rencontrer et de travailler avec les meilleurs et les plus importants investisseurs immobiliers, en tant que clients vendeurs souvent. La vente de biens « positifs » fiscalement est une option souvent nécessaire, nous y reviendrons.

J’ai beaucoup appris auprès d’eux. Certains devinrent des amis que je côtoyais au quotidien, et assez vite je saisis les constantes universelles dans leurs stratégies.

1. D’abord, travailler un petit secteur très proche de son lieu de vie pour saisir rapidement les opportunités : pour s’emparer des meilleures, il faut être sur tous les coups !

2. Examiner les spécificités de sa ville dans le détail et s’adapter : les vérités d’un quartier ne sont pas celles d’un autre.

3. Faire simple : préférer les petites surfaces, pas de quartier bourgeois sauf exception, plutôt en meublé ou avec beaucoup de travaux pour « éponger » fiscalement les loyers. Dans les métropoles et les zones tendues, les cibles sont les biens avec défauts dont personne ne veut, les rez-de-chaussée, les 6e étage sans ascenseur, etc. À prix cassé bien sûr, et avec des loyers à peine en dessous du bien parfait si la tension est forte et/ou les loyers plafonnés.

4. Proposer à la location un meilleur bien un peu « moins cher » que la moyenne du secteur pour une offre similaire, ce qui permet de sélectionner des locataires de qualité qui resteront et entretiendront votre bien.

5. Il faut un bon comptable, si possible recommandé et ayant une affinité avec l’immobilier, mais pas pour faire absolument tout ce qu’il préconise – il ou elle pourrait parfois vous pousser vers des montages complexes, voire surdimensionnés. Chacun peut comprendre son intérêt immédiat de facturation de statuts de société, notamment avec le suivi comptable à la clé. Mais c’est loin d’être indispensable, le mieux est souvent l’ennemi du bien – nous y reviendrons.

Nous verrons que suivant votre âge, vos capacités d’endettement, votre situation géographique, votre capacité ou volonté d’implication personnelle, la « charge mentale » que vous êtes prêt à supporter, vos projets devront être fondamentalement différents.

Je ne vous vendrai pas du rêve : nous allons détailler les aspects risqués et dangereux pour la constitution d’un patrimoine dans la pierre.

J’évoquerai rapidement les placements SCPI et l’immobilier commercial, qui nécessiteraient chacun de trop longs développements pour une place marginale dans le patrimoine immobilier des particuliers, et je ne parlerai pas du « viager » et des opérations « marchands de biens », aux données spécifiques et complexes. Il y a tant à dire, et pour vous à comprendre, sur le classique marché du logement, que je me concentrerai sur l’essentiel.

L’immobilier souffre de la hausse des taux, les prix baissent quasiment sur tous les secteurs, et l’instabilité politique, les changements permanents et la fiscalité peuvent en décourager plus d’un. Alors, pourquoi l’immobilier résiste-t-il et les marchés ne s’effondrent-ils pas ? Certainement grâce aux trois avantages spécifiques au placement immobilier, en comparaison d’autres types de placement. Bien sûr, l’immobilier est la valeur refuge et un rempart contre l’inflation qui revient dans l’actualité, mais au-delà, quels sont ses trois autres avantages exclusifs ?

[image: ]L’effet de levier du crédit. Il y a plus de trente ans, un vieux marchand de biens m’avait dit : « Il y a deux façons de créer un patrimoine considérable en partant de zéro, créer des entreprises ou l’immobilier locatif. » Et c’est vrai : pour les deux, c’est beaucoup de travail, mais c’est possible.

Un épargnant régulier pourra être « confortable » à la retraite, mais seul l’immobilier permettra d’obtenir un patrimoine XXL.

L’effet de levier, c’est le fait de placer l’argent de son banquier en multipliant les investissements au cours des années. Il faut pour cela une stratégie précise dans des secteurs permettant une bonne rentabilité, donc « intermédiaires » voire populaires, ou en zones détendues, pour rechercher l’autofinancement. Attention, l’investissement personnel et la « charge mentale » seront à la hauteur du patrimoine visé !

[image: ]La notion d’« épargne forcée », pas pour développer un patrimoine considérable mais pour avoir au moins un capital à terme… Il y a deux types de profils : les fourmis et les cigales, ceux qui arrivent à mettre de l’argent de côté et les autres, dont je fais partie, pour qui c’est difficile… « Rien n’est trop beau, rien n’est trop cher », comme disait Ettore Bugatti. La vie est courte, il y a tellement de tentations, de jolies choses parfaitement indispensables, ou de pépins bien sûr. Autant de raisons pour se convaincre de commencer à épargner le mois prochain, l’année prochaine… Avec un crédit sur le dos, pour sa résidence principale ou un bien locatif, on n’a pas le choix : les efforts s’imposent à nous pour faire face aux remboursements. Les conséquences sont plus lourdes quand on ne rembourse pas ses échéances que quand on ne fait pas de versement sur son produit d’épargne. Et, lorsqu’on a un besoin ponctuel plus ou moins important, c’est plus simple de « pomper » son assurance vie que de vendre son appartement… C’est pourtant la seule solution pour les « paniers percés » de se construire un patrimoine.

[image: ]L’usage personnel ! C’est un produit d’épargne et de rendement, mais aussi un bien dont on va profiter, soi et ses proches. Bien sûr, pour y vivre ; plutôt que de payer un loyer, vous « placez » tous les mois la majeure partie de vos remboursements, et vous économisez un loyer lorsque votre crédit prend fin.

Mais vos investissements pourront aussi un jour vous servir, à vous ou à vos proches : un studio dans un premier temps pour loger son (ses) enfant(s), puis un investissement locatif ensuite, un usage en deux temps. Une résidence secondaire que l’on va, en plus de son utilisation personnelle, optimiser en louant en saisonnier ou en colocation étudiante de 9 mois pendant la période universitaire. Un investissement locatif aujourd’hui sur le bassin d’Arcachon ou la Côte d’Azur qui deviendra dans dix ou quinze ans une résidence secondaire ou semiprincipale. Le T2 qu’on va acheter dans la métropole dans laquelle on vit, louer pendant un certain nombre d’années, puis qui devient votre pied-à-terre lorsque vous aurez vendu votre appartement familial pour vivre à la campagne ou en bord de mer. Des investissements qui ont ou auront plusieurs vies, au gré de vos changements de projets ou de besoins. Et, comme m’avait dit un jour une dame très distinguée : « Vous comprenez, cher ami, je ne fais pas beaucoup mieux que mon assurance vie avec mon studio, mais je peux y recevoir mes amants ! » De l’avantage de l’usage…

Et « one more thing » comme disait le grand Steve, pour le patrimoine locatif, il ne faut pas oublier d’ajouter la prise de valeur, au moins égale à l’inflation, de votre capital immobilier à votre rendement annuel.


[image: ]Comparons le rendement d’un capital immobilier avec celui de l’assurance vie (le n° 1 des placements français), qui génère 3 % de rendement annuel dont l’inflation.

Si l’inflation se situe à 2 %, alors le rendement net de l’assurance vie est en réalité de 1 %.

Alors que la valeur de votre bien locatif, dont vous obtiendrez 4 % de rendement net, va progresser au minimum de l’inflation en plus de son rendement.

Donc, il faut ajouter ces 2 % d’inflation (autrement dit, de prise de valeur de votre capital) à votre rendement annuel de 4 %. Vous obtenez ainsi 6 % annuels avec votre bien locatif, qui dit mieux ?



Pour ceux qui doutent que l’immobilier se valorise toujours de l’inflation, il faut garder à l’esprit que ce fut le cas depuis l’après-guerre jusqu’à aujourd’hui, en tout cas si l’on raisonne en décennies. Prenons par exemple les dix « pires » années pour l’immobilier, en matière de prise de valeur, c’est-à-dire 1991-2001. Cette période comprend la « crise » de 1991-1994, pendant laquelle les prix chutèrent fortement, surtout à Paris. Eh bien, lors de cette funeste décennie, l’immobilier s’est tout de même « valorisé » de l’inflation. Et, depuis les années 2000, le prix du mètre carré s’est valorisé de deux fois l’inflation, et beaucoup plus pour Paris et les grandes métropoles.

Si l’on veut être précis et comparer justement les performances, on doit donc prendre en compte, dans la perception du rendement immobilier, même si celui-ci est faible, la façon dont l’inflation « augmente » la valeur d’un bien.

C’est comparable à une action en Bourse qui distribue de forts dividendes et dont par ailleurs la cote augmente : vous êtes gagnant sur les deux tableaux ! Les ennemis de l’immobilier vous rétorqueront que la prise de valeur est absorbée par les frais d’entretien et les travaux indispensables, ce qui n’est pas inexact, mais c’est très variable d’un bien à l’autre, et ce n’est donc pas une généralité.


Le chemin est étroit et ardu pour se construire un patrimoine immobilier de qualité, mais il existe. Commençons par la base qui consiste à transformer sa « charge logement » mensuelle en capital.







1

La résidence principale


Le plus tôt possible

Je ne souscris pas à la doctrine que Robert Kiyosaki développe dans son best-seller Père riche, père pauvre, qui en substance déconseille d’acheter sa résidence principale. Pour résumer, l’auteur considère l’achat de sa maison comme un « passif » qui amoindrit votre capacité d’investissement. Ce n’est pas faux, mais il faut bien loger quelque part, et lorsque la différence entre un loyer et un remboursement de crédit est faible ou nulle, le bon sens vous poussera à acheter le plus tôt possible, avec vos premiers revenus, dans l’idéal en ne payant jamais un euro de loyer à fonds perdu.

Même son studio d’étudiant ou de jeune actif, on peut l’acheter avec un coup de pouce de ses parents, qui deviendraient co-investisseurs ou se porteraient caution pour le crédit de leur rejeton. Et pourquoi ne pas viser un plus grand appartement ou une maison, en organisant une colocation si vous et vos proches disposez de plus de capacité financière ?

[image: ]En cas de budget serré, vous pouvez vous intéresser au marché des biens non louables car dits « indécents », notamment les « chambres de bonnes » de moins de 9 m2 et de plus de 8 m2… Depuis 2002, la loi définit comme indécentes les surfaces de moins de 9 m2 ou 20 m3, et il y en a près de 180 000 rien qu’en Île-deFrance. Et les prix décrochent fortement en dessous des fatidiques 9 m2. À 8,8 m2, cela vaut 30 % à 40 % de moins que 9 m2. Et ce qui est indécent pour un locataire ne l’est pas pour vous : vous ne pouvez pas louer votre 8,8 m2, mais vous pouvez y vivre, même si c’est une passoire thermique – s’il s’agit du dernier étage d’un immeuble haussmannien, les chances que c’en soit une sont de 99 %.

Je me souviens avec une certaine émotion de mon premier « appartement » à Paris, en 1991, une chambre de bonne (très) mansardée de 15 m2 au sol mais où nous tenions debout sur à peine 5 m2, donc interdite de location depuis la loi SRU de 2002.

Mais je fus très heureux dans ce bien aujourd’hui inlouable, et ce fut un parfait repaire pour ourdir mes plans de conquête de Paris puis du monde, tel le Rastignac des temps modernes… Et je donnerais beaucoup pour revenir en 1991 dans cette chambre « indécente ».




[image: ]On trouve facilement des 8,8 m2 à Paris pour 70 000 €, et à moins de 50 000 € dans les grandes métropoles étudiantes.

70 000 € empruntés sur 25 ans à 4 % cela fait

moins de 400 € par mois pour 70 000 €

moins de 300 € pour 50 000 €.

Dans les deux cas, c’est beaucoup moins qu’un loyer d’une chambre de 9 m2.



Et vous mettez un doigt dedans. Une fois vos études terminées, vous pouvez continuer à y vivre quelque temps ou le louer. Par exemple en « bail civil » ou « résidence secondaire », ou pied-à-terre pour les deux nuits par semaine d’un télétravailleur (page 121, « Micro-surface, maxi rendement ! »).

Ensuite, en ce qui concerne les T2 et T3, il n’y a pas beaucoup de différence entre un remboursement de crédit, même à 4 % de taux d’emprunt, et un loyer, et cela partout en France, sauf à Paris, nous y reviendrons. Même dans une ville chère comme Lyon, on trouve facilement un deux-pièces autour de 200 000 €, soit autour de 1 100 € de remboursement mensuel aux taux actuels, pour une durée de vingt ans, ce qui correspond bon an mal an au prix d’un loyer dans la capitale des Gaules pour ce même appartement.

Bien sûr, il y a des frais supplémentaires – la part propriétaire sur les frais de copropriété, les travaux inévitables, la taxe foncière, les frais de mutation (frais de notaire) à l’achat. Mais certaines choses n’ont pas de prix : le plaisir et la fierté de vivre « chez soi », pour commencer. Et l’effet « épargne forcée » énoncé plus haut est primordial également ; un crédit, ça se rembourse, un loyer ça s’adapte en changeant de logement, quitte à baisser en standing ou en surface.

L’exception parisienne

Donc il faut acheter le plus tôt possible, idéalement sans jamais payer de loyer. Mais il y a une ville où cela ne se vérifie pas : c’est notre belle capitale. Même si les prix ont légèrement baissé, l’équivalence loyers-remboursement ne fonctionne pas.


[image: ]Le prix d’un T2 (de 40 m2) est de 400 000 € en moyenne à Paris soit environ 2 300 € à 4 % sur 25 ans de rembour sement d’un crédit total.

On trouve à louer pour environ 1 500 € par mois ce même T2 soit plus de 800 € d’écart, plus les charges propriétaires, frais d’acquisitions, taxe foncière, etc.



À moins de sacrifier de la surface, ce n’est pas compétitif. C’est pour ces mêmes raisons que Paris n’est plus un marché rentable pour l’immobilier locatif, et encore moins depuis le plafonnement des loyers, nous en reparlerons.

Dans mon parcours résidentiel, Paris est la seule ville où j’ai été locataire de ma résidence principale. J’en suis parti à cause de la dégradation de la qualité de vie, et aussi parce que j’en avais assez de jeter l’argent de mon loyer par la fenêtre de mon charmant duplex-terrasse du 15e arrondissement. Paris est un cas à part. Partout ailleurs la résidence principale est le premier investissement à faire, et le plus tôt possible.

[image: ]Il faut pour cela s’assurer d’une certaine « stabilité » géographique : les frais de mutation, les mal nommés « frais de notaire », représentent autour de 8 % du prix du bien. Sibienquel’onn’amortitvraimentsoninvestissement qu’au bout de quatre ou cinq ans, car les plus-values sont tout à fait aléatoires. Donc il faut être « sûr » – si tant est que l’on puisse être sûr de quelque chose dans la vie – de ne pas avoir à revendre avant ce terme, au risque d’y perdre des plumes.

Si on a du temps, de l’énergie, que l’on est bricoleur (et pas du dimanche), la façon imparable de se constituer un patrimoine important grâce à sa résidence principale est d’acheter des biens très dégradés, de faire les travaux en majeure partie soi-même, de vendre son bien refait à neuf avec une forte plus-value, exonérée d’impôt puisque c’est la résidence principale, et de recommencer, en plus grand et plus cher, bien sûr. L’enchaînement peut être redoutable, mais à quel prix ? Il faut accepter de vivre dans un chantier quasi permanent, de sacrifier ses week-ends et ses vacances pour un temps, mais cela fonctionne : j’ai vu des gens aux revenus modestes passer une retraite confortable grâce à ce principe d’« achat-rénovation-revente-réinvestissement ». Et on peut enchaîner les opérations, même rapprochées, sans risque de requalification en « marchand de biens », et donc de taxation importante ; une jurisprudence récente l’a confirmé.

Par quoi commencer ?

« Faut-il commencer par sa résidence principale ou faire un investissement locatif ? », c’est une question que l’on me pose souvent.

Avec une situation géographique stable, pour au moins cinq ans et en dehors de Paris intra-muros, mieux vaut commencer par la résidence principale. Vous « capitalisez » vos loyers, et la plupart des banquiers verront d’un bon œil votre rationalité patrimoniale de « bon père de famille » pour vos futurs investissements.

Mais si vous êtes ou risquez raisonnablement d’être expatrié, ou si vous souhaitez conserver une mobilité immédiate et totale pour saisir des opportunités de travail ou de business, l’achat de votre résidence principale n’est pas stratégique. Vous avez toujours la possibilité d’offrir à la location votre bien en cas d’expatriation – encore fautil une rentabilité correcte, ce qui est rarement le cas pour un appartement familial ou une maison.

Si vous n’avez pas besoin de surface, cela fonctionne très bien sur un T2, en revanche ; les rendements sont plus élevés sur les petits appartements, les loyers permettant de couvrir vos remboursements de crédit, sauf à Paris, malheureusement.

Un « déficit foncier » avant sa résidence principale

Dans leurs premières années de vie professionnelle, certains vont préférer rester mobile pour saisir des opportunités de job à l’autre bout de la France ou du monde, et donc seront locataires quelques années de leur résidence principale. Que faire pour capitaliser dans l’immobilier malgré tout ? Et au passage bénéficier de belles économies d’impôts ?

La bonne idée peut être une opération de « déficit foncier » (le détail page 84, « Le déficit foncier »). Vous visez un bien nécessitant des travaux, à hauteur de 20 à 25 % du prix d’achat du bien (une « passoire thermique » notamment, il y a de bonnes affaires en ce moment). L’année de votre chantier, vous pouvez déduire jusqu’à 10 700 € de vos revenus (pour un jeune cadre à 30 % de TMI, cela représente 3 210 € de réduction d’impôts).

Et, au-delà des déficits et économies d’impôts, avec 30 000 ou 40 000 € de travaux, ce qui va rester après les 10 700 € ira en « réserve » et absorbera vos loyers pendant 5-6 ans (avec les intérêts d’emprunts, les charges, etc.), et jusqu’à 10 ans en fonction du montant des travaux (absorber, neutraliser ou éponger des loyers signifie les annuler fiscalement).

Mais notre jeune actif s’est peut-être stabilisé au bout de 5-6 ans et pense à acheter sa résidence principale, en vendant son investissement pour maximiser son apport (et il ne peut peut-être pas cumuler les deux en taux d’endettement).

Le problème du « déficit foncier », c’est la plus-value ! En effet, ce que vous avez « passé » fiscalement en déficit, vous ne pouvez pas le rajouter une deuxième fois à votre prix d’achat pour le calcul de la plus-value, donc ouille ! D’autant que vendre au bout de 5-6 ans, ça fait mal, puisque les cinq premières années n’ont pas de décote, nous sommes donc au taux maximum de 36,2 % d’impôts sur la plus-value (le détail page 67, « Les plusvalues immobilières »).

Mais pas dans notre cas !

Il existe une exception à la plus-value : si vous n’êtes pas propriétaire de votre résidence principale depuis au moins quatre ans et si vous vous engagez à l’acheter dans les deux ans, vous êtes exonéré de plus-value à 100 %, vous ne payez rien, nada, que pouic. Attention, cela ne marche qu’une fois, c’est un fusil à un coup.

Vous avez capitalisé, réalisé des économies d’impôt, encaissé des loyers sans fiscalité, et vous n’avez aucune plus-value à payer, c’est pas mal…

Et enfin, pour la résidence principale comme pour tous les investissements immobiliers avec crédit, les assurances du prêt, au travers des garanties décès-invalidité, vous protègent, vous et vos proches. Si, à la suite d’un accident, vous êtes dans l’incapacité de travailler, les mensualités disparaissent. Et, si c’est vous qui disparaissez, vos héritiers récupèrent le bien vierge de crédit (si vous êtes assuré à 100 % sur votre tête). À la peine ne s’ajoutent pas des difficultés financières pour votre famille, sauf si vous êtes locataire.


Donc un grand oui pour ce qui est de l’achat de sa résidence principale dès que l’on est stabilisé géographiquement, afin de capitaliser chaque mois la « charge logement » et de protéger sa famille.
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